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rois nouveaux projets de terminaux mØthaniers sont aujourd�hui à
l�Øtude en France et soumis au dØbat public à Dunkerque (Nord), à Antifer
(Seine-Maritime) et au Verdon (Gironde). Dans le mŒme temps, les deux
terminaux existants à Fos et à Montoir sont en expansion ou en rØnovation.
Ailleurs en Europe, une douzaine d�autres sont Øgalement programmØs.

Les Verts portent de fortes critiques sur ces trois projets. D�abord, ils sont
ØtayØs par des estimations trompeuses des consommations gaziŁres
futures de notre pays et de l�Europe : celles-ci sont sans cohØrence avec
les objectifs dØcidØs par ailleurs d�une forte rØduction de la consommation
d�Ønergie d�ici à 2020 ainsi qu�une division de nos Ømissions par quatre
de gaz à effet de serre à l�horizon de 2050. Ensuite, les choix rØalisØs par
les ports autonomes de Bordeaux, Dunkerque et Le Havre sont peu
dØmocratiques dans la mesure oø ils ne respectent ni les engagements
nationaux et europØens en matiŁre de climat ni les stratØgies locales de
dØveloppement des territoires dØcidØes par les Ølus locaux. 
Enfin, ils entrent directement en concurrence avec d�autres filiŁres en
forte expansion comme les Ønergies renouvelables et surtout avec les 
Øconomies d�Ønergie.

Au Verdon, les Verts d�Aquitaine s�interrogent trŁs fortement sur la 
pertinence et la cohØrence de l�implantation d�un terminal mØthanier trŁs
proche des habitations, dans un environnement naturel remarquable
classØ et sur un territoire qui oriente depuis plusieurs annØes son 
dØveloppement Øconomique vers le tourisme Øcologique.
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Terminal mØthanier au Verdon : 
un projet �grenellement� compatible ?
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Des projets en contradiction avec la lutte 
contre le changement climatique
SobriØtØ ØnergØtique, respect des engagements contre le changement climatique� ces notions sont absentes des
projets de terminaux mØthaniers prØsentØs au Verdon, à Antifer et à Dunkerque. Une rØgulation et une planification
dans l�Union EuropØenne sont nØcessaires, en particulier pour limiter le gaspillage. Mais nous ne voyons ici que
cacophonie et dossiers mal montØs.
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1 > Quelle consommation future du gaz en France et en Europe ?
Les trois projets prØsentent, pour les annØes à venir, une demande de gaz naturel en croissance continue à l�Øchelle
française ou europØenne(1). Or en France, le gaz est avant tout consommØ dans l�habitat et dans l�industrie,
domaines oø la consommation parfois stagne dØjà et est vouØe à diminuer dans les dix à vingt prochaines annØes,
compte-tenu des engagements français et europØens en matiŁre de climat. Le seul domaine qui rØclame une
demande croissante de gaz est la production Ølectrique à partir du gaz naturel. Celle-ci est en pleine expansion en
France et dØmontre qu�il serait techniquement possible de sortir rapidement du nuclØaire(2).

2 > Les engagements de la France et de l�Europe
Lors du sommet de mars 2007, l�Union EuropØenne a dØcidØ de rØduire de 20 % sa consommation d�Ønergie avant
2020 et de porter à 20 % la part des Ønergies renouvelables dans cette consommation. De plus, dans le cadre des
nØgociations internationales sur le climat, l�Europe a dØcidØ d�abaisser au moins de 20 % ses Ømissions de gaz 
à effet de serre(3). En France, la loi d�orientation sur l�Ønergie de 2005 prØvoit une rØduction de 3 % par an de 
nos Ømissions de gaz à effet de serre, afin de les diviser par quatre à l�ØchØance de 2050. 
Ces engagements sont destinØs à prØvenir les
changements climatiques, tenant compte des
recommandations des scientifiques du GIEC. Il
s�agit notamment de limiter la hausse des 
tempØratures mondiales au-dessus de 2°C en
moyenne, et de limiter le plus possible la hausse
du niveau des ocØans. 

1 - Étonnamment, les trois dossiers mettent en avant le rØcent rapport dit «Syrota»,
trŁs critiquØ par son absence de pluralisme et ses options «rØactionnaires». D�autres
exercices publics comme le «Facteur Quatre» de la commission de Boissieu de
2006, ou le rapport Radanne de 2002 pour la Mission InterministØrielle à l�Effet de
Serre, sont ØvacuØs.
2  - Les Verts sont favorables à une sortie progressive du nuclØaire. Mais celle-ci n�est
pas aujourd�hui d�actualitØ : elle n’a pas ØtØ dØbattue, ni ØtØ retenue dans les dØci-
sions du Grenelle de l�Environnement. Par ailleurs, les centrales au gaz construites
en ce moment servent avant tout des intØrŒts privØs (Poweo, Suez-GDF�). Elles
bØnØficient de facto d�une exemption de l�achat de permis d�Ømission, cadeau du
gouvernement Raffarin.
3 - La proposition de l�Union EuropØenne dans la nØgociation qui s�engage pour pro-
longer le Protocole de Kyoto est de diminuer de 30 % ses Ømissions par rapport à
1990, avant des rØductions encore plus importantes. Elle s�est engagØe unilatØrale-
ment sur �20 % pour donner un signal fort à ses industriels qui doivent engager dŁs
maintenant ces rØductions.

Consommation (GWh)
(Source DGEMP, 2006)

2002 2005 Commentaire

ElectricitØ 29 499 36 857 Consommation tend vers les 80 TWh en raison des centrales à cycle combinØ au gaz :
d�aprŁs RTE, consommation sur la base de 8000 MW produisant sur 4000 heures par an

RØsidentiel 
et tertiaire 248 165 288 788

Hausse due à l�importance du parc ancien de logements ; mais consommation en recul
dans les constructions neuves et domaine oø le potentiel d�Øconomies d�Ønergie est le plus
important

Transports - - Consommation trŁs limitØe au point qu�elle n�est pas reprise dans les statistiques 

Agriculture 4 137 4 452 Consommation limitØe

Industrie   202 570 189 570 Consommation en recul rØgulier depuis plusieurs annØes

La croissance perpØtuelle de la consommation entre en contradiction 
flagrante avec les objectifs de la France et de l�Europe. Au milieu, impact de
la seule division par deux de la consommation des logements anciens 
dØcidØe au Grenelle.

Quelle croissance de gaz en France ?
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3 > Les ports autonomes contre 
les Ønergies renouvelables 
et les Øconomies d�Ønergie
Pour Œtre amortis, les projets de ports mØthaniers,
devront compter sur un flux d�importation constant
pendant des dizaines d�annØes. De ce fait, ils reposent
sur une croissance perpØtuelle de la demande
d�Ønergie et entrent en contradiction avec les 
politiques d�Øconomie d�Ønergie et de dØveloppement
des Ønergies renouvelables. 

Quant à l�emploi, chacun des projets prØvoit sur
chaque site la crØation d�une cinquantaine d�emplois
directs. Sans que cela soit nØgligeable, cela reste tout
de mŒme peu, face au potentiel d�emplois nouveaux
liØs à la rØnovation et l�isolation des bâtiments, dans le
recyclage des matØriaux, des Ønergies renouvelables
comme le bois ou le solaire. Il est intØressant
d�observer que dans les trois sites concernØs, les 
autoritØs portuaires et/ou les Ølus locaux ont refusØ
avec vØhØmence la construction d�Øoliennes. 

4 > Le besoin d�une rØgulation 
europØenne
Un argument majeur avancØ pour justifier les projets
de terminaux mØthaniers est celui de la sØcuritØ
d�approvisionnement de l�Europe en Ønergie. Il s�agit
là effectivement d�un vØritable enjeu, et nul ne peut
nier qu�il existe un risque sur l�approvisionnement en
gaz si notre continent devient trop dØpendant de la
Russie. Ce risque est d�ailleurs exploitØ dans plusieurs
pays par les promoteurs du nuclØaire qui jouent sur
les peurs des opinions publiques. 
Mais l�Europe et la France seront d�autant moins 
tributaires des pressions extØrieures et des enjeux 
gØopolitiques et financiers liØs au gaz naturel, qu�elles
auront fait les efforts nØcessaires d�Øconomie et de
sobriØtØ ØnergØtique ainsi que de dØveloppement des
Ønergies renouvelables, qui favorisent une production
dØcentralisØe (et donc rØgionale) de l�Ønergie.

De nouvelles rŁgles du jeu sont nØcessaires, pour que
l�efficacitØ ØnergØtique et la sobriØtØ soient au c�ur de
nos Øconomies. Pour cela, il nous faut une nouvelle
rØgulation europØenne forte, oø les distributeurs
d�Ønergie ne soient pas dØpendants de la croissance
de la demande, mais au contraire aient intØrŒt à

l�efficacitØ et la sobriØtØ. Ils doivent donc Œtre indØpen-
dants des terminaux d�importation. Ce n�est pas 
ce que nous observons dans les propositions de 
nouvelles infrastructures de gaz naturel liquØfiØ, qui
poussent un peu partout en Europe en dehors de
toute planification cohØrente.

5 > Quels projets prioritaires ?
La carte prØsentØe ici est issue des services de la
Commission EuropØenne en 2003. Elle prØsente les
infrastructures prioritaires au titre des projets dits
«Trans-European Networks (TEN)». Ni le projet
d�Antifer, ni le projet de Dunkerque ne sont mention-
nØs, tandis que celui du Verdon apparaît alors que le
premier projet prØsentØ par Total Øtait abandonnØ
depuis 2000 et que l�actuel projet de la sociØtØ 4Gas,
crØØ en 2005, n�existait pas encore� du moins en 
thØorie. Tout cela semble se faire sans aucune cohØrence
et dØmontre la nØcessitØ d�un rØel cadre europØen.
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